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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DU  CITOYEN  LAKANAL, 

Député  du  Départementde  l’Arriège  à la  Convention 
nationale , 

Sur  la  question  de  savoir  : Si  Louis  XVI 
peut  être  jugé  ? 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Lobis  XVI  est  jageable. 

Je  vais  démontres  que  la  constitution  , l’intérêt  national , «lu» 
de  tous  le»  peuples  qui  veulent  la  liberté,  concourent  egalement 

au  soutien  de  cette  assertion.  , , «... 

l'ouvre  la  charte  constitutionnelle  : d apres  1 article  b du 
chapitre  de  la  royauté  , si  le  roi  dirige  les  force*  ennemie» 
contre  la  nation  , il  est  censé  avoir  abdique  la  couronne.  C 
posé,  i’obse.ve  , que  dès  le  »5  novembre  1791  , Louis  le  dertrnr 
Cniiso.t  des  sommes  considérables  au  trame  M . pour  la 
formation  du  camp  contre-révolutionnaire  de  Mommedy,  ce 
fait  Cbt  éciit  de  tous  les  traits  de  l’évidence  , dans  les  pièces 
ÏÜaU.  recuemies  parle  comité  de  surveillance  de  la  commun* 

législation»  (N -*27*  ) 
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de  Paris.  Dès  le  t !)  novembre  1791  , Louis  le  dernier  dirigeoit 
donc  les  forces  ennemies  contre  Sa  nation  , dès  - lors  il  est  censé 
avoir  abdiqué,  d’après  les  expressions  textuelles  de  la  constitution 
même;  et  'ici  l’abdication  est  de  droit,  puisque  la  loi  qui  la 
prononce  n*a  point  d’organe  constitutionnel.  Poursuivons  : 
je  lis  l’article  VIII  du  même  chapitre  de  la  royauté  : 
après*  l’abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
•classe  des  citoyens  , et  il  pourra  être  jugé  comme  eux  , pour 
l*es  actes  postérieurs  à son  abdication  ; donc  depuis  le  l5  no- 
vembre 1791,  Louis  le  traître  peut' être  jugé  comme  les  autres 
citoyens  ; donc  les  dispositions  du  code  pénal  s’appliquent  à 
Louis  le  traître  comrne  aux  autres  citoyens  : pr y c’est  principa- 
lement depuis  l’époque  de  son  abdication  legale , qu  il  a appelé 
contre  nous  la  guerre  étrangère;  qu  il  a consumé  1 argent  de  la 
République  à alimenter  les  brigands  arasés  contre  elle  ; qu’il  a 
‘fomenté  b, guerre  dans  l’intérieur  , et  fait  verser  par  torrents  le 
sâng  des  bons  citoyens.  Le  rapport  de  votre  commission  ex- 
traordinaire des  vingt- quatre  répand  sur  ces  tristes  vérités  le 
jour  de  la  démonstration.  Vous  frapperez  donc  Louis  le  traître; 
et  pour  le  faire  sans  injustice  , vous  n aurez  pas  besoin  de  lui 
chercher  des  crimes! 

Des  hommes  trompeurs  ou  trompés  vous  opposeront 
infatigablement  L’inviolabilité  royale  ; veulent-ils  dire  que  sous 
l’égide  de  cette  divinité  du  despotisme,  Louis  le  traître  a pU 
‘s'entourer  impunément  de  ruines  et  de  cadavres  , et  qu’ainsi 
la  loi  constitutionnelle  s'entendait  avec  le  crime  ? Ils  seront 
démentis  par  cette  constitution  même.  L’article  premier  de  la, 
déclaration  des  droits  porte,  que  a les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l’utilité  commune  îî.  C’est 
donc  pour  le  bonheur  national  que  fut  consacrée  l’inviolabilité  des 
rois  ; elle  de  voit  lier  le  peuple  François  à son  premier  mandataire, 
parle  bonheur  de  tous  les  deux  ; donc  , dès  l’instant  que  Louis 
k parjure  s’est  servi  de  l’arme  terrible  de  l’inviolabilité  pour 
tuer  la  liberté  Françoise  , il  est  devenu  coupable  aux  yeux  de 
la  constitution  même;  il  a pu  être  accnsé , à moins  que  les 
droits  dos  rois  ne  soient  tout  , et  que  ceux  des  peuples  ne 
soient  rien.  Eh  ! balanceriez-vous  , Législateurs  -,  entre  les  droits 
impérissables  des  peuples  , proclamés  dans  les  beaux  jours  de 
F Assemblée  constituante  et  les  principes  îiberticides  de  l’inviola- 
bilité des  rois  , consacrés  dans  ces  jours  de  deuil  où  le  Corps 
constituant  flétrissoit  sa  vieillesse.  Pu.sque  les  distinctions  so- 
ciales , ne  sont  fondées  que  sur  futilité  commune,  b nation 
Françoise  n’a  pu  admettre  le  dogme  de  l’inviolabilité  de  son 


f 'VlW(r /ÆtJitïA/TrtAl. 


premier  mandataire  , que  parce  qu’il  auroit  sous  loi  des  ageus- 
responsables  ; or  n’est  - il  pas  dans  1 ordre  des  possibles  que 
Louis  Capet  a it  pu  commettre  des  délits  en  éludant  la 
responsabilité  ministérielle  ? Louis  Capet  est  donc  jugeable 
ne  fût-ce  que  sur  la  question  de  savoir  , s il  a élude  la  res- 
ponsabilité. Représentans  dû  souverain,  si  vous  décrétiez  que 
Louis  Le  traîne  n’est  pas  jugeable , vous  décréteriez  que  les^ 
nations  n’ont  pas  le  droit  de  juger  leurs  mandataires  : or  , comme 
les  peuples  ont  existé  avant  les  rois,  la  souveraineté  des  i ois 
n’ a existé  qu’après  celle  des  peuples.  Et  qu  on  ne  nous  dise 
pas  que  par  le  contrat  social  une  nation  a pu  se  dépouiller 
du  droit  de  citer  à son  tiibunal  des  mandataires  coupables. 

Je  répondrai  avec  te  philosophe  genevois,  qu  un  pareil  contrat 
seroit  illusoire  et  nul;  car  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons, 
les  parties  contractantes  sont , entr’elles  sous  la  ^de  loi  de 
la  nature  , sans  aucun  garant  de  leurs  engagem|ns™ciproques. 
Or,  la  nation  ayant  toujours  en  main  la  forc^ù  seroit  touj  oui  s 
maîtresse  de  l’exécutisn  ou  de  l’infraction  du  contrat.  Un  existe 
donc  pas  d’obligation  fondamentale  pour  le  corps  d une  nation*. 
Reste  donc,  la  souveraineté  illimitée  des  peuples  sur  les  rois. 

Seroit-il  vrai  que  l’intérêt  national  demande  qu  on  ne  ftapps 
point  le  traître  Louis  ? A la  nouvelle  de  son  supplice  , on 
nous  a représenté  les  tyrans  et  leurs  esclaves  s agitant  c#mme 
une  forêt  battue  par  les  ©rages.  Ames  faibles  et  pusillanimes  . 
les  ennemis  de  la  régénération  française  n’ont*- ils  pas  épuisé 
sur  nous  tout  ce  que  peut  enfanter  de  Crimes  1 ame  atioce 
des  rois  ? Je  soutiens,  moi  , que  l’intérêt  national  commande 
impérieusement  le  supplice  du  tyran  français.  Si  les  rois  , 
précipités  de  leur  trône,  éto’ient  ce  que  devroit  être  par-tout 
le  méchant,  abandonné  de  l'humanité  entière  , je  vous  diro.s  . 
condamnez  Louis  au  long  supplice  de  la  vie;  mais  1 expé- 
rience des  siècles  range  de  pareils  châtimens  dans  la  classe 
des. rêves  ; un  roi  dépouillé  de  l’éclat  du  trône,  et  jeté  dans 
la  foule  , est  nécessairement  le  foyer  dune  fermentation  dan- 
gereuse. C’est  u*  point  de  ralliement  pour  tous  les  lâches  ployes 
à l’idolâtrie  des  rois;  et  pouvez-vous  répondre  que  le  pyes- 
tige  si  long  temps  référé  de  la  tyrannie  royale  , ne  peut  même 
se  placer  encore  entre  les  crimes  de  la  famille  du  traître 
Louis  , et  des  citoyens  égarés  par  une  coupable  indulgence,. 

Je  sais  que  la  liberté  de  mon  pays  est  impérissable  v mais  une 

seule  goutte  de  sang  innocent  , que  vous  feriez  couler  pat 
une  coupable  mollesse  n’impiimeroit-elle  pas  à votre  mémoire 
une  tache  indélébile?  Frappez  doue  le  tyran;  s’il  échappoit 
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au  supplice  , il  fuîroit  comme  les  Parthts  , en  vous  perçant 
le  cœur  -,  et,  tant  qu’il  respirerait  , vous  auriez  à combattre 
Tarquin  et  l’Italie. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  l’intérêt  de  mon  pays  qui  appelle 
le  glaive  des  lotx  sur  la  tête  du  tyran.  C’est  l’intérêt  de 
tous  les  peuples,  c’est  celui  des  générations  qui  s’avancent. 
Ils  savent,  les  brigands  couronnés  , que  les  hommes  qu’ils 
ont  fait  gémir  longuement  sous  la  verge  de  fer  et  d’oppres- 
#ion  , cherchent  à secouer  leurs  antiques  chaînes*,  ils  savent 
que  vo»s  travaux  sont  l’objet  de  la  reconnaissance  des  peu- 
ples , et  votre  exemple,  celui  de  leur  émulation  ; ils  savent 
qu’en  prononçant  sur  le  sort  de  Louis  le  traître  , c’est  sur 
celui  de  tous  les  rois  que  vous  allez  prononcer.  Mais  si  vous 
nhmmolez  pas  le  traître  a la  patrie  outragée  ; aigris  par  la 
résistance  des  peuples  , et  sûrs  de  l’impunité  , les  tyrans  vont 
continuer  , -avec  une  ardeur  nouvelle,  à lutter  contre  la  li- 
berté. C’est  par  de  plus  grands  forfaits  qta’il*/ cherchei ont  l’im- 
punité de  leurs  premiers  ciimes  ; voulez -vous  les  prévenir, 
punissez  ceux  de  Louis  le  derniet;  et  cette  douzaine  de  despotes 
qui  pèse  sur  l’Europe  , va  céder  1®  tronc  aux  peuples  sou- 
verains. Ils  sont  si  bassement  cruels  les  roi*  î Pourraient-ils 
m’être  pas  des  lâches  ? Oui  , le  jour  où  le  traître  Capet  recevra 
le  prix  de  ses  Crimes,  sera  le  premier  jour  de  la  liberté  uni- 
veiselle. 

Le  io  août,  le  tyran  français,  à la  tête  des  conipirateurs  qu’il 
avoit  passés  en  revue  , se  dispose  à assassiner  les  citoyens  et  la 
liberté.  On  avoue  que  dans  cette  journée  sanglante  et  mémora- 
ble , chaque  membre  de  la  cité  avoit  le  droit  de  plonger  son  poi- 
gnard dans  le  sein  du  tyran  couronné  ; celui  qui  s’arme  contre 
tous  assure  à tous  le  droit  de  le  frapper:  mais  comment  a-t-on 
pu  nier  une  conséquence  qui  dérive  de  ce  principe  aussi  natu- 
rellement , que  la  fleur  naît  de  sa  tige?  c’est  que  si  le  tyran  a 
mérité  la  mort  à la  journée  du  10  , il  la  mérite  encore  aujour- 
d’hui. Et  qu’on  n’appèle  pas  ici  en  sa  fateur  les  droits  de  la 
guerre.  Sans  doute  l’ennemi  désarmé  rentre  da*ns  tous  les  droits 
de  la  nature  , et  redevient  simplement  homme.  Ce  principe  est 
incontestable  peur  tous  les  peuples  policés  *,  mais  c’est  en  détor- 
que r le  vrai  sens  que  de  l’appliquer  à Louis  le  traître  : car  c’est 
faire  d’un  principe  de  droit  des  gens  une  règle  de  droit  public. 
Le  principe  est  vrai  de  nation  à nation,  mais  il  est  faux  de  nation 
à membre  de  la  cité  -,  il  est  sur-tout  liberticide  de  nation  à raanv 
dataire. 

Différentes  objections  ont  été  laites  à cette  tribune  ; je  vais  les 
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réfuter  , non  avec  le  style  amer  que  quelques  orateurs  ont  em- 
ployé à combattre  le  'rapport  lumineux  et  profond  de  voir» 
comité  de  législation,  mais  avec  toute  la  dignité  de  a taiso 
qui  cherche  la  vérité.  La  vérité  i je  la  trou verois  belle  dans  la 

bouche  même  des  rois  î 

On  a voulu  couvrir  les  forfaits  de  Louis  Câpet  par  quelques 
actions  de  sa  jeunesse.  Eh  , quel  est  le  scélérat  dont  la  vie  n a 
été  quun  long  forfait?  La  nature  a épargné  à l'humanité  le  spec- 
tacle d’un  monstre  qui  n’aureit  marqué  que  par  des  crimes  son 
passage  sur  la  terre!  il  fut  plus  grand  que  ne  la  jamais  ete 
Louis  XVI,  cet  empereur  de  Rome,  qui  pour  sauver  un  mal- 
heureux , désira  un  jour  ne  pas  savoir  écrire.  Ainsi , apres  avoir 
assassiné  sa  mère  Agrippine,  son  épouse  Octavie  , apres  avoir 
fait  périr  Burrhus  et  Senèque , Néron  auroit  encore  trouve  des 
flatteurs  dans  la  Convention  de  France  ! 

On  a cherché  à désarmer  votre  justice,  à amollir  vos  cœurs  par 
la  pitié  ; on  a osé  parler  d’humanité  envers  Louis  le  traître.  Héros 
magnanimes  du  I©  août , c’est  devant  vos  mânes  sanglans  que  je 
dénonce  les  défenseurs  de  votre  lâche  assassin.  Oui,  a orcc 
doit  être  généreuse  -,  oui , la  sévérité  excessive  atténue  le  ti lOinp  e 
de  la  liberté.  Il  est  beau,  sans  doute  , de  pardonner  à ce  ui  qui 
s’égare;  mais  le  scélérat  réfléchi  fut  - il  jamais  digne  e par 
den  ? L’indulgence  pour  les  assassins  n’est-elle  pas  un  attentat 
«outre  la  sûreté  commune  ? Soyez  hommes,  législateurs  , mais 
sans  cesser  d’être  citoyens.  Tout  étoit  grâce  sous  les  rois,  tout 
doit  être  justice  chez  les  peuples  libres. 

On  vous  a dit  que  la  peine  de  mort  souille  le  code  des  nations 
libres  ; sans  doute  elle  est  impie  la  loi  qui  n’est  pas  a accord 
avec  la  nature;  mais  ici  vous  avez  à frapper  un  monstre  social 
devant  lequel  la  justice  humiliée  était  forcée  de  baisser  son 
glaive.  Si  la  mort  mesure  la  vengeance  nationale  a 1 énormité  des 
forfaits  qu’a  commis  ce  monstre  paîtri  de  sang  et  de  boue,  a 
peine  de  mort  est  abolie  par  là  même  : quel  homme  pourroit 
mériter  jamais  le  supplice  de  Louis  le  dernier  ! 

On  a voulu  placer  sous  la  sauve  - garde  des  loix  les  défenseurs 
des  tyrans  contre  les  peuples  : n’eût-il  pas  été  plus  nécessaire 
d’invoquer  cette  mesure  conservatrice  en  faveur  de  ceux  qui 
défendent  les  peuples  contre  les  rois  ? Le  -sang  injustement  versé 
ne  rougit  guères  les  mains  de  l’homme  libre  : il  ne  sait  venger 
que  les  injures  de  son  pays;  ce  sont  les  féroces  satellites  des  rais 
qui  assassinent  lâchement!  Mcuri  respire  encore,  et  kirabew 
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«'est  plus*  Maïs  que  peut  la  crainte  sur  Famé  ferme  et  philoso- 
phique des  républicains  î 

Législateurs,  la  justice  et  la  raison  outragées  attendent  Louis 
mr  la  roue  : jusqu’à  quand  gémiront  - elles  de  vos  coupables 
lenteurs  ? 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


